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REQUÊTE EN CONTESTATION DE L’APPLICABILITÉ CONSTITUTIONNELLE DU DÉCRET 810-2020 SUR LE
PORT DU MASQUE (ART. 76 C.P.C.)


1. En date du 13 juillet 2020, le Premier ministre du Québec a annoncé qu’à compter du 18 juillet 2020, les personnes de 12 ans et plus devront porter un masque ou un couvre-visage dans plusieurs espaces publics fermés;
2. C’est en vertu du décret 810-2020 que la règle inhérente à l’obligation du port du couvre-visage dans certains espaces publics a été établie;
3. L’obligation du port du masque constitue une atteinte aux droits à la liberté de la personne, à la liberté d’expression et au droit au respect de la vie privée;
4. L’ensemble des mesures qui ont été instaurées par le gouvernement du Québec sont basées sur la déclaration de l’état d’urgence sanitaire faite par le premier ministre le 13 mars 2020 en vertu de la Loi sur la santé publique, et plus particulièrement en vertu des articles 118 ss. de ladite loi :
« Le gouvernement peut déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la population, réelle ou imminente, exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 pour protéger la santé de la population. »
5. Depuis l’instauration de l’état d’urgence, seul l’exécutif a agi dans ce qu’il qualifie de l’intérêt public, en l’absence de décision des élus de l’Assemblée nationale. Le décret sur l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé de dix (10) jours en dix (10) jours depuis le 13 mars 2020 jusqu’à ce jour;
6. Dans le contexte actuel, soit au jour où l’infraction reprochée aurait été commise, cette limitation était parfaitement injustifiée, le tout tel qu’il sera plus amplement détaillé ci-après;
7. Le droit à la liberté est inclus à l’article premier de la Charte québécoise des droits et libertés de la personne, dont nous reproduisons le texte ci-après :
« Tout être humain a droit à la vie, ainsi qu’à la sûreté, à l’intégrité et à la liberté de sa personne. »
8. L’obligation de porter le masque enfreint le droit à la liberté;
9. Le requérant a droit à son image et à celle qu’il désire propager de lui-même et le port du masque attaque de plein fouet ce droit à l’image;
10. Le requérant a droit au respect de son apparence personnelle en vertu de la Charte québécoise des droits et libertés de la personne;
11. Bien que les droits et libertés ne soient pas absolus, il revient à celui qui entend imposer la mesure de faire la preuve de sa nécessité, en vertu de la Loi sur la santé publique et autres dispositions législatives québécoises (démontrer que la loi restrictive n’est ni irrationnelle ni arbitraire et que les moyens choisis sont proportionnés au but visé);
12. En ce sens, le gouvernement et/ou l’exécutif et/ou le premier ministre et/ou le ministre de la Santé doivent prouver, en vertu de l’article 9.1 de la Charte québécoise des droits et libertés de la personne, que l’objectif poursuivi par la mesure contestée est suffisamment important pour justifier l’atteinte à une liberté ou à un droit garanti par la Charte;
13. Afin de prévenir un risque, le gouvernement pourrait justement imposer des règles restrictives, mais encore faut-il que cette évaluation soit sérieuse et que l’objectif visé en soit un de sécurité absolue;
14. Le gouvernement n’a jamais démontré que l’objectif de protection de la santé publique en contexte d’urgence sanitaire repose sur les données scientifiques les plus à jour et les plus probantes possible;
15. [bookmark: _Hlk89938631]En ce sens, nous référons au directeur national de la santé publique qui, à plusieurs reprises, a indiqué que le port du masque n’était d’aucune utilité dans la protection et la propagation d’un virus, mais affirmant plutôt son inefficacité,  le tout tel qu’il appert d’une vidéo promotionnelle publiée par le gouvernement du Québec sur les médias et les réseaux sociaux déposée au soutien des présentes comme pièce R-1 (https://www.youtube.com/watch?v=kEOKgAsuio8&ab_channel=InitiativeCitoyenne);
16. Même au jour de sa promulgation, la mesure entreprise par le gouvernement n’était ni réelle ni urgente;
17. En aucun temps le gouvernement n’a démontré que les exigences de rationalité et de proportionnalité ont été rencontrées;
18. Le gouvernement n’a jamais déposé au soutien des mesures qu’il a adoptées des données scientifiques disponibles afin de démontrer les choix qu’il a faits et qu’il a imposés à la population, soit le fait d’imposer le port du masque ou du couvre-visage;
19. Il revient donc au gouvernement de faire état des connaissances scientifiques qui justifient d’imposer le port du masque et/ou du couvre-visage dans certaines circonstances;
20. Le gouvernement n’a jamais non plus déposé les protocoles de port de masque imposés dans les centres hospitaliers et toute la documentation qui existait avant la déclaration de l’état d’urgence, le 13 mars 2020;
21. Le recours au masque et/ou au couvre-visage comme mesure de protection de la santé publique est donc arbitraire et irrationnel en ce qu’il n’y a aucune donnée scientifique qui établisse que, justement, cette mesure aurait pour effet de ralentir la propagation d’un virus. Bien au contraire, de l’aveu même du gouvernement, on ne porte pas le masque pour se protéger, mais pour protéger les autres. Il y a ainsi une réelle contradiction dans ce discours lancé par le gouvernement, le premier ministre, le directeur national de la Santé publique, et finalement, le ministre de la Santé;
22. Le gouvernement aurait dû évaluer, justement, régulièrement cette mesure, ce qu’il a fait défaut de faire depuis le début de l’instauration de celle-ci, il y a plus de un an maintenant;
23. D’ailleurs, des centaines de millions de personnes dans le monde n’ont plus cette obligation du port du masque;
24. Nous pouvons ainsi également référer à la Suède, qui n’a jamais imposé de telles mesures, mais les a simplement suggérées, avec le résultat qu’on connaît aujourd’hui, bien meilleur que celui du Québec;
25. L’obligation du port du masque porte atteinte aux droits à la liberté de la personne, à la liberté d’expression et au respect de la vie privée;
26. Le requérant soumet respectueusement qu’à toute époque pertinente du renouvellement du décret de 10 jours en 10 jours, les conditions n’étaient pas rencontrées pour adopter ces mesures restreignant les droits et libertés fondamentales de la personne;
27. Il revient à chaque individu de faire des choix en ce qui concerne la santé et la sécurité de sa personne, sans contraintes et mesures coercitives. C’est ainsi que la mesure du port du masque enfreint le droit à la liberté de sa personne;
28. C’est ainsi que l’obligation du port du masque et/ou du couvre-visage a un impact sur la liberté de la personne à choisir ce qui est bien pour celle-ci;
29. C’est ainsi que l’obligation du port du masque entre en conflit direct avec le droit à la libre expression et le droit aux réunions pacifiques;
30. L’obligation du port du masque porte atteinte à l’ensemble des droits fondamentaux protégés par la Charte canadienne des droits et libertés ainsi que la Charte québécoise des droits et libertés de la personne;
31. L’article premier de la Charte canadienne des droits et libertés, de même que l’article 9.1 de la Charte québécoise des droits et libertés de la personne, permettent un certain encadrement des droits fondamentaux;
32. L’encadrement des droits fondamentaux doit être interprété de façon restrictive;
33. Il incombait au gouvernement de démontrer que le Décret n’est ni irrationnel ni arbitraire et que le moyen choisi est proportionnel au but visé, ce qu’il n’a jamais fait;
34. Le gouvernement a entre autres l’obligation de prouver que l’objectif poursuivi par la mesure du port du masque est suffisamment important pour justifier l’atteinte à une liberté ou à un droit garanti par les Chartes;
35. L’objectif que le gouvernement vise doit être urgent et réel;
36. Cet objectif doit être établi à chaque renouvellement du décret, soit de 10 jours en 10 jours, depuis son adoption le 18 juillet 2020;
37. Comme la mesure du port du masque a pour objectif de prévenir un risque et que l’objectif visé en est un de sécurité absolue, le gouvernement avait l’obligation de faire une évaluation sérieuse;
38. Au jour de l’audition de la présente requête, le gouvernement devrait être en mesure de démontrer que l’objectif de protection de la santé publique en contexte d’urgence sanitaire repose sur les données scientifiques les plus à jour et les plus probantes possible;
39. Le gouvernement a donc l’obligation de démontrer la raisonnabilité de la mesure, soit de démontrer que l’objectif en cause est réel et urgent;
40. Il est de connaissance judiciaire que des moyens raisonnables seront considérés si les moyens adoptés ont un lien rationnel avec l’objectif visé, qu’ils sont de nature à porter le moins possible atteinte aux droits touchés et qu’il y a proportionnalité entre les effets préjudiciables des mesures et leurs effets bénéfiques;
41. Le gouvernement a l’obligation de déposer l’ensemble de l’analyse des données scientifiques disponibles à toute époque pertinente au renouvellement du décret, incluant à la date de la commission de l’infraction reprochée;
42. Il devra d’ailleurs établir que le port du couvre-visage et/ou du masque est une mesure rationnellement liée à l’objectif de protection de la santé publique. Le gouvernement doit donc démontrer que les connaissances scientifiques justifient d’imposer le port du masque dans certaines circonstances;
43. Les multiples déclarations du directeur national de la santé publique démontrent que la mesure du couvre-visage et/ou du masque est à la fois irrationnelle et arbitraire;
44. Le renouvellement du décret de 10 jours n’est pas une présomption de sa validité et que le gouvernement a fait ses devoirs;
45. Lors du point de presse du 22 avril 2020, le directeur national de la santé publique répond à une question de monsieur Alain Laforest du réseau TVA sur l’imposition du port du masque : 
« Écoutez, la question est bonne. Puis, si vous me permettez, c'était une des questions que je voulais vous parler. J'ai trois sujets à vous dire. Je voudrais vous parler des décès, je voudrais vous parler de l'invisible impact de l'arrêt et puis la question des masques. Ça fait que je vais commencer par mes deux autres sujets, si vous me permettez, rapidement, puis je vais aller à votre réponse.
Très rapidement, je tiens à vous dire que, sans vouloir minimiser, absolument pas, les drames des décès puis des souffrances que ça entraîne dans les familles, là, je tiens à le dire, le Québec est sans doute, probablement, un des endroits au monde qui calcule le plus scrupuleusement les décès liés à la COVID-19. Faire des comparaisons entre les pays qui ne comptent pas de la même façon, c'est trompeur. C'est comme comparer des pommes, et des oranges, et pourquoi ne pas dire des bananes. La plupart des pays ne comptent pas les décès qui surviennent à l'extérieur de l'hôpital. Si on faisait ça, on serait un des endroits où on a le moins de décès. On aurait des très beaux résultats annoncés, mais ce serait trompeur. Il y a des pays qui ne comptabilisent pas ce qui se passe en CHSLD ou dans leurs réseaux pour personnes âgées, publics ou privés, parce qu'ils n'ont pas les systèmes. Puis, s'ils le comptabilisent, ils peuvent attribuer des fois la maladie à un autre facteur et non pas nécessairement au COVID-19.
Vous comprenez que nous, par exemple, si on a un lien épidémiologique ou dès que le COVID-19 peut être une cause, on le met comme étant la cause du décès, alors qu'ailleurs ça ne se fait pas. On n'a rien qu'à voir ce qu'on fait comme chaleur accablante. Dans des situations où on a de la chaleur accablante, alors qu'on a très peu de cas qui attendent les coroners ailleurs, nous, on les déclare pour des fins de vigie. Moi, je trouve qu'aussi il y a d'autres pays qui ne déclarent que les décès des personnes qui ont été testées. Ici, on compte les décès pour lesquels, je l'ai dit, il y a eu un lien épidémiologique, donc des cas qui n'ont pas été testés.
Je voudrais aussi vous rappeler qu'à chaque année, en temps ordinaire, il y a environ 1 000 personnes par mois qui meurent dans les CHSLD. Et, dans le fond, il faut comprendre que des décès actuels qu'on comptabilise, associés au COVID-19, seraient survenus malgré la situation. Ce n'est pas pour minimiser la chose, mais c'est parce qu'il y énormément de débats en disant qu'on cache des chiffres, qu'on essaie de camoufler, alors que, je peux vous le dire, on est d'une super grande transparence. On pourrait être plus scrupuleux. On aurait pu décider de ne pas mettre les liens épidémiologiques, mais on a décidé de le faire parce qu'on pense que c'est la réalité et c'est l'avenue la plus proche.
Et j'aimerais ça vous dire une chose. Quand tous les États vont finir par compter les décès qui sont en haut des moyennes observées dans les années antérieures, vous allez voir là les vrais chiffres comme tels. Et donc je tiens à vous dire qu'on verra dans le temps comme dans le temps puis, à ce moment-là, on pourra faire des meilleures analyses pour comprendre qu'est-ce qui s'est passé au Québec.
L'autre élément que je trouve très important qu'on dise parce que je trouve qu'on doit ça comme information à la population québécoise, on a fait un arrêt très important, très précoce. Les experts indépendants de moi nous disent qu'on a sauvé entre 30 000 et   60 000 vies au Québec par l'impact qu'on a eu sur la transmission communautaire. Donc, on a eu un système de soins qui n'a pas été surchargé, parce qu'on s'attendait à ça. Mais cette décision-là, elle a eu un impact important, qui est invisible, que j'appelle l'invisible impact, et qu'on a tous tendance à oublier. Et c'est d'ailleurs pour ça qu'on veut faire une réouverture très progressive, pour éviter que cet invisible impact redevienne visible et qu'on surcharge notre système de soins.
Maintenant, pour répondre à votre question sur les masques et ce que j'appellerais les couvre-visages, oui, nous allons faire la recommandation de le porter, de le porter surtout quand on n'est pas en situation de ne pas respecter le deux mètres. C'est ce qui va être fait. Maintenant, en ce qui a regard avec l'obligation, les pénalités, est-ce que ça doit être fait dans les transports en commun, là, on est en train de regarder ça. Je peux vous dire que ça va sortir très rapidement et surtout, surtout, avant la période de déconfinement. Mais vous comprendrez qu'on va prendre toutes les mesures pour qu'elles protègent les gens. »
Et, je vais encore le répéter, cette mesure de masque ou de couvre-visage ne sera efficace que si les gens le portent adéquatement, ne se contaminent pas et surtout n'oublient pas de se laver les mains. Je sais que je dis, et je répète, et je radote, mais je vous dis : Ça va être fait, il va y avoir des enseignements pour aider à la population québécoise de le faire, mais surtout ne nous mettons pas à la queue leu leu à un mètre en pensant que le masque nous protège comme un superhéros. Je vous remercie. » (Notre soulignement) 
46. Il a été admis par le gouvernement que les personnes à risque n’étaient pas celles visées par le port du masque;
47. En date du 23 avril 2020, le premier ministre du Québec François Legault déclarait que l’immunité collective faisait partie de la solution et non du problème : 
« Bonjour, tout le monde. Je commence avec le bilan de la dernière journée. On a 109 nouveaux décès, pour un total de 1 243. Donc, mes pensées sont avec toutes les familles, les proches des personnes qui sont décédées. On a maintenant 21 838 cas qui sont confirmés, c'est une augmentation de 873. On a 1 411 personnes hospitalisées, c'est une augmentation de 133. On a 207 personnes aux soins intensifs, c'est une augmentation de huit.
Notre priorité, ça demeure de trouver du personnel dans les CHSLD, mais, je dirais, dans l'ensemble du réseau de la santé. On a actuellement 9 500 personnes qui sont absentes dans l'ensemble du réseau. Et, juste au cours de la journée d'hier, là, c'est 800 de plus qui se sont ajoutées. Donc, 8 500, on sait qu'il y en a à peu près 4 000 qui sont infectées, ça veut dire qu'il y en a quand même 5 500 qui sont absents pour d'autres raisons. Entre autres, on le sait, certaines personnes craignent d'attraper le virus, puis je pense qu'il ne faut pas porter de jugement, il faut les comprendre.
Par contre, vous allez comprendre qu'un réseau où on a une situation qui est quand même plus difficile qu'à l'habitude, avec 9 500 personnes absentes, c'est énorme. Donc, je veux aujourd'hui lancer un appel à ces personnes, là, qui sont à la maison, dans certains cas, qui complètent une période de 14 jours après avoir été infectées : on a besoin de vous. On a besoin de vous.
D'abord, je le répète, on a tous l'équipement de protection individuelle, puis il y a des directives claires qui sont envoyées partout, là, pour ne prendre aucune chance, aucun risque pour votre sécurité. Donc, je vous le demande, là, on a besoin de vous. Le réseau ne peut pas fonctionner avec 9 500 personnes absentes.
J'en profite aussi pour dire que la prime ou les primes de 4 % et 8 % qui devaient se terminer le 30 avril vont se prolonger jusqu'au 31 mai. Donc, je comprends que ce n'est pas nécessairement une question d'argent, mais, quand même, cette situation-là... Puis c'est comme une reconnaissance qu'on vous donne.
Je veux vous dire aussi que, pour les préposés aux bénéficiaires, les négociations, on me dit qu'elles avancent très bien avec les syndicats, là, pour qu'on puisse bonifier le salaire des préposés aux bénéficiaires de façon permanente.
Donc, mon message est clair, là. Les 9 500, mais je pense, entre autres, aux 5 500 qui ne sont pas infectés, là, on a besoin de vous autres dans le réseau de la santé.
Je reviens sur le bilan. On a 109 décès de plus au cours des dernières 24 heures. 93 viennent des résidences pour aînés, donc CHSLD, RPA, RI. Ce n'est pas moins grave parce qu'ils viennent de ces résidences, mais c'est juste pour vous dire… puis reprendre un peu ce que j'expliquais hier. On a vraiment, au Québec, deux mondes, là. On a le monde des CHSLD puis on a le reste de la société où la situation est pas mal sous contrôle.
Puis je veux revenir sur les inquiétudes de certaines personnes, entre autres certains parents, sur la réouverture qu'on annoncera la semaine prochaine. D'abord, je veux préciser une chose. Quand on dit qu'on va annoncer un plan la semaine prochaine, il n'y a rien qui va réouvrir la semaine prochaine, là. Ça va juste être un calendrier pour les semaines suivantes.
Bon, d'abord vous dire, quand on regarde les décès jusqu'à présent, 97 % des décès sont des personnes de 60 ans et plus. Donc, les personnes plus jeunes sont vraiment très peu à risque. Ce qu'on sait aussi, c'est que, probablement, il n'y aura pas de vaccin contre la COVID-19 avant plusieurs mois, peut-être un an, peut-être deux ans. Donc, il y a une situation où je veux essayer d'expliquer le concept d'immunité naturelle. Je sais que ce n'est pas simple. Je vais essayer quand même de le faire.
On a actuellement un virus qui est très puissant, et le facteur de multiplication, là, est entre deux et quatre. Supposons qu'il soit de deux, là, c'est déjà beaucoup. Je suis certain que, pour toutes sortes de raison, vous avez déjà fait ce calcul-là dans votre tête. Si une personne infecte deux personnes, les deux personnes en infectent quatre, huit, 16, 32, 64. C'est ce qu'on appelle une croissance exponentielle. Ça va très vite. Si, par contre, puis ça, c'est important de le dire, là, selon les spécialistes, une personne qui a eu le virus est immunisée au moins pour un certain temps, supposons que la moitié de la population est immunisée, O.K., on n'est pas là du tout, là, on est en bas de 10 %, mais supposons qu'on en vient éventuellement à ce que 50 % de la population soit immunisée, ça veut dire — je reprends mon exemple d'une personne — au lieu d'en infecter deux, elle va en infecter une. Donc, au lieu d'avoir un, deux, quatre, huit, 16, on va avoir un, un, un, un, un.
Donc, vous voyez, la situation est beaucoup plus sous contrôle si on arrive à avoir une partie de la population qui est immunisée. C'est ce que les spécialistes appellent l'immunité naturelle. Donc, ce qu'on a fait au cours du dernier mois, c'est de ralentir la propagation, donc ralentir le un, deux, quatre, huit, 16 en demandant aux gens de rester à la maison. Par contre, si tout le monde reste à la maison, bien, la situation reste la même, et on se retrouve dans une situation où on doit attendre le vaccin, qui va arriver peut-être dans un an, peut-être deux ans. On ne peut pas demander aux gens de rester chez eux pendant deux ans.
Donc, l'idée, c'est d'y aller très graduellement pour que les personnes qui sont moins à risque, bien, puissent développer des anticorps, là, être capables de devenir immunisées. Mais il faut y aller très graduellement, hein? Je vous le répète, le mot, là, graduellement. Donc, il faut comprendre, là, si tout le monde reste immunisé... si tout le monde, pardon, reste à la maison, il n'y a personne qui s'ajoute dans les personnes immunisées.
Donc, le risque qu'on a, si on gardait tout le monde confiné pendant des mois, c'est qu'on pourrait... La pire chose à faire, ça serait de dire aux gens : Vous sortez tous en même temps, en septembre ou à l'automne. Ça, ça serait la pire chose. Là, on pourrait imaginer, à ce moment-là, une vague qui serait plus grande que la vague qu'on a connue depuis un mois. Donc, il faut profiter des prochains mois, là, d'ici l'automne, pour graduellement commencer à déconfiner, parce qu'en plus, à l'automne, il y a le virus de la grippe, là, qui s'ajoute. Donc, ça pourrait être très grave, là, de dire : On retarde la sortie de tout le monde à l'automne. Il faut y aller graduellement.
Puis je le répète, là, on va déposer un calendrier la semaine prochaine pour les écoles, pour les entreprises. C'est un calendrier, il n'y a pas rien qui ouvre la semaine prochaine, puis c'est un calendrier qui va être réajusté au fur et à mesure par l'équipe du Dr Arruda, c'est-à-dire qu'en regardant l'évolution des hospitalisations, toutes les données, les fameux R0, là, pour revoir le nombre de personnes qui sont infectées dans chacune des régions du Québec. Nous, là, on n'ouvrira rien avant d'avoir le O.K. du Dr Arruda et de son équipe. Donc, je veux juste qu'on soit très clairs, là. Puis, en plus, bon, je le disais, pour les parents qui malgré tout continuent d'avoir des inquiétudes, ça ne sera pas obligatoire d'ici le mois de septembre, là, donc, pour le printemps, d'envoyer vos enfants à l'école.
Mais, je vous le répète, le concept d'immunité naturelle, ce n'est pas une question de prendre les enfants comme des cobayes, c'est de dire : Les personnes qui sont moins à risque, donc les personnes de moins de 60 ans, bien, il peut y avoir une immunité naturelle qui va empêcher une vague. Puis, la raison, encore une fois, pourquoi on veut éviter la vague, c'est pour éviter de perdre le contrôle dans le réseau de la santé. Là, on l'a perdu un peu dans les CHSLD, mais on l'a bien gardé solide dans nos hôpitaux. Donc, il ne faudrait pas que les hôpitaux deviennent débordés parce qu'on sort trop vite, qu'on sort toutes les personnes en même temps. Donc, c'est un peu ce que je voulais vous dire.
Un mot sur les équipements de protection. Bon, d'abord vous dire, là, des masques, que ça soit des masques de procédures ou des masques N95 et des gants, là, il y en a amplement pour les prochaines semaines, donc il n'y a aucune inquiétude à y avoir. Là où c'est plus serré, où on en a à peu près pour une semaine seulement, ce sont les blouses, bon. Mais là, heureusement, on a travaillé très fort au cours des dernières semaines à convaincre des entreprises ici, au Québec d'en fabriquer, il y a des entreprises qui commencent actuellement à nous livrer des blouses, puis on pense qu'avec ces volumes-là qu'on commence à recevoir, ça va nous permettre d'en avoir assez pour passer au travers.
Donc, mes remerciements du jour — vous allez me voir venir — c'est pour remercier les dirigeants de ces entreprises-là puis les employés. Je sais que dans certaines entreprises, pas toutes, là, mais dans certaines entreprises, on travaille jour et nuit à fabriquer des blouses pour notre personnel médical. Donc, je veux les nommer les entreprises. Donc, je veux remercier les employés de Delfab, Georges Courey, MIP, Le Château, Logistik Unicorp, Samuelsohn, Second clothing, Shan, Tricots Liesse et Vêtements SP, merci. Merci beaucoup aux dirigeants puis aux employés, c'est grâce à vous autres qu'on va régler notre problème de blouse pour tout le personnel médical.
Donc, je termine en vous disant : On vit une période qui n'est pas facile, pas facile pour l'équipe, pas facile, bien sûr, pour tout le personnel qui est sur le front avec les patients, en particulier dans les résidences pour aînés. Mais on ne doit pas se laisser abattre, au contraire, il faut se dire, là : On se relève les manches et on va s'occuper de nos personnes les plus vulnérables, on leur doit ça. Et, je veux être bien clair, là, ce n'est pas le temps de chercher des coupables, on aura du temps après pour chercher des coupables. C'est le temps d'être tous unis, de tous se serrer les coudes. Et, si on est ensemble, bien, on va s'en sortir ensemble. Merci, tout le monde. » (Notre soulignement)
48. La mesure du port du masque et/ou du couvre-visage entre en conflit direct avec le droit d’association et le droit à la libre expression, spécialement à l’occasion de manifestations;
49. Il revient au gouvernement de démontrer que l’atteinte est justifiée à la lumière des données scientifiques disponibles, démonstration que le gouvernement n’a jamais faite;
50. En conséquence de ce qui précède, les exceptions prévues à l’article 9.1 de la Charte québécoise des droits et libertés de la personne et à l’article premier de la Charte canadienne des droits et libertés ne sauraient recevoir application;
51. Les données recueillies par l’Institut national de la santé publique à toute époque pertinente ne démontrent pas d’urgence sanitaire au Québec, bien au contraire, le tout tel qu’il appert desdites données que l’on retrouve sur le site de l’INSPQ à compter du jour de l’imposition du port du masque et/ou du couvre-visage dans les lieux publics fermés (18 juillet 2020) et le 3 octobre 2020, date de l’infraction reprochée au requérant, produites en liasse au soutien des présentes comme pièce R-2;
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52. Il n’existait aucune circonstance particulière permettant au gouvernement d’enfreindre les dispositions reliées aux droits fondamentaux de la personne.
53. Le gouvernement du Québec et plus particulièrement le premier ministre du Québec ont accepté des mesures discriminatoires dans les exceptions prévues au Décret sur le port du masque et/ou du couvre-visage;
54. Le gouvernement du Québec était parfaitement au courant que les commerçants et/ou les institutions ne respectaient pas les exceptions qu’il avait lui-même prévues, ce qui démontre l’absence de cohérence de la mesure qui fait l’objet de la présente requête; 
55. Les mesures discriminatoires incluses au Décret démontrent son irrationalité, entre autres le fait d’avoir permis à certaines personnes d’être exemptées du couvre-visage et/ou du masque;
56. La mesure contestée n’avait pas pour objet de protéger les droits à la vie, à la santé et à l’intégrité de chacun et de chacune puisque le directeur national de la Santé publique a reconnu que le port du masque et/ou du couvre-visage n’avait aucune vertu protectrice;
57. Le gouvernement avait d’ailleurs également l’obligation d’évaluer la portée discriminatoire de son Décret, ce qu’il n’a pas fait;
58. Le Décret n’a jamais été réévalué dans tous et chacun des renouvellements de 10 jours en 10 jours;       
POUR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL :
Lors de la conférence de gestion
ORDONNER les mesures de gestion suivantes :
A) la partie intimée produira un rapport détaillé et concis faisant état de tout le contexte d’adoption du Décret sur le port du masque et/ou du couvre-visage, incluant des explications détaillées quant à l’objectif urgent et réel poursuivi;
B) la partie intimée produira les données et/ou les études, s’il en est, sur lesquelles elle se fonde pour juger de l’efficacité ou la nécessité du couvre-visage et/ou du masque et de son étendue, pour atteindre l’objectif urgent et réel poursuivi, en ciblant tout particulièrement les activités visées par le Décret, dont la nullité est demandée en l’instance;
C) tous les faits ainsi rapportés et les pièces communiquées feront preuve en l’instance, sans autre formalité;
D) après quoi le Tribunal pourra entendre les représentations des parties  et rendre jugement;
DÉTERMINER les délais de mise en état du dossier;
FIXER l’audience de façon à ce que l’affaire soit entendue au mérite le plus rapidement possible, selon les disponibilités des parties et du Tribunal;
Lors de l’audition au mérite
DÉCLARER que le port du masque et/ou du couvre-visage imposé par le Décret 810-2020 concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19 est nul, non avenu et inconstitutionnel;
LE TOUT avec les frais de justice.



Rimouski, le 9 décembre 2021




___________________________
GILLES BELLEROSE
Partie requérante
12, rue du Mont-Blanc
Rimouski (Québec) G5N 5W7
Tél. : 581-246-5969
Courriel : gamesnroses@hotmail.com
